EP Mouvement politique d’éducation populaire 
République, laïcité, interuationaliome, 

uero au socialiome du NÂTème siècle 
1789, °36, ‘°45, °68, 05 … d’autres victoires sont possibles ! 


UNITAIRES DANS LA RUE 
LE 1° MAI, EXPRIMONS-NOUS 
@ DANS LES URNES LE 7 JUIN ! 


POUR DIRE NON À SARKOZY 
ET NON À L'EUROLIBÉRALISME 


M algré une très forte mobilisation le 29 janvier et 
le 19 mars, le gouvernement fait la sourde oreille. 
Il faut amplifier le mouvement! Aucune inflexion signi- 
ficative de sa politique économique et sociale n’a été opérée. 
C’est pourquoi la mobilisation du monde du travail doit 
se poursuivre. 


La crise est provoquée par un prix du travail trop faible; 
pour la résoudre il faut augmenter les salaires (directs et 
indirects) et les retraites. 


UN PRINCIPE DE BASE: 

MODIFIER LE PARTAGE DE LA VALEUR 
AJOUTEE EN FAVEUR DU TRAVAIL 

En trente ans, le patronat a réussi à modifier à son profit le 
partage de la valeur ajoutée: 10 points de plus pour gon- 
fler (qui ne servent pas l'investissement) les profits siphonnés 
sur la part des salaires. Soit 172 milliards d'euros chaque 
année, qui passent de la poche des travailleurs à la poche 
des patrons. Il faut récupérer ces 172 milliards! 


Premier moyen: appliquer le droit 
constitutionnel avec le «droit opposable 

à l'emploi» 

Chaque citoyen doit se voir proposer un emploi «normal». Dans 
un premier temps il s’agit de créer de nombreux 
emplois dans le secteur non marchand pour répondre aux 
multiples besoins de populations: 120 milliards € suffisent 
pour financer trois millions d'emplois. lls permettront de 
supprimer le chômage ainsi que l’ensemble des déficits 
publics (rentrées fiscales supplémentaires et de cotisations 
sociales). Ce n’est pas le travail qui manque, c’est l'emploi! 


Ensuite, un vrai plan de relance doit 
permettre de transformer le mode 

de production 

La poursuite du modèle de croissance de l'économie est devenue, 
pour la première fois dans l’histoire, une menace pour l’avenir 
de l'humanité et de la planète. Il faut investir massivement 
dans: l'efficacité énergétique; les transports publics peu 
émetteurs de carbone; les énergies renouvelables; la pro- 
tection, l’entretien, la réparation de l’environnement; les 
écoles; les équipements publics (culture, sport…); le loge- 
ment; la santé; la formation. Ces activités sont créa- 
trices d'emplois non délocalisables. 


Ce plan de relance doit être associé à des 
mesures protectionnistes de coopération 
(Charte de La Havane de 1948) 


D’autres mesures: 

Des droits sociaux opposables: ils permettent à tout 
citoyen de faire condamner par la justice toute autorité 
publique qui ne respecte pas la loi, et d'obtenir réparation quand 
un droit n’est pas respecté (logement, soins, retraite.…). 
Interdiction des délocalisations: || faut agir sur les trois 
causes des délocalisations: le libre-échange; la libéralisa- 
tion financière; l’eurolibéralisme (euro fort; primauté de la 
politique de la concurrence; abandon de toute politique 
industrielle; élargissement à 27 ayant pour but d'accélérer 
le mouvement des délocalisations vers les pays d'Europe 
centrale et orientale). 

Mise en place d’une pénalité pour les actionnaires des 
entreprises prospères qui licencient dans le seul objectif 
de faire croître leurs cours boursiers et les dividendes. 


DES MESURES CONCRÈTES 


SMIC à 1 500 euros, avec un fonds 
de mutualisation des salaires 


Augmentation des salaires dans le privé 
et le public, échelle mobile 


Augmentation des revenus de transfert 
(RMI, retraites, handicapés, chômage...) 


Création massive d'emplois 
dans les fonctions publiques (hôpitaux...) 


Annulation de la défiscalisation des heures 
supplémentaires 


Renforcement de la retraite par répartition, 
abandon de la capitalisation 


Développement de l’assurance-maladie 
Développement des services publics 
Annulation du «bouclier» fiscal 


Instauration du SMAC 
(salaire maximum anti crise) 


Nationalisation totale du système bancaire 
et financier. 


LA LUTTE EST AUSSI À MENER DANS LES URNES LE 7 JUIN, 
IL EST UTILE DE VOTER AUX ÉLECTIONS EUROPÉENNES 


«Même si tu ne t’occupes pas de l’Union européenne, l’Union européenne s'occupe de toi !» 


Aucune avancée sociale durable 


ne peut être acquise sans 
s'attaquer aux racines du mal, 
c’est-à-dire les politiques de 


l’Union européenne, élaborées en 
accord avec les gouvernements 


des pays de l’Union, qui sont 
responsables de la crise. Elles 


déterminent une grande part de la 
vie nationale c’est-à-dire la nôtre. 


L: politique monétaire de la 
Banque centrale européenne 
alimente et encourage le chô- 
mage, les bas salaires et les délo- 
calisations. 

L’élargissement de l’Union euro- 
péenne à des pays ayant un 
faible niveau de développement 
vise à organiser, sciemment, le 


transfert des emplois des pays 
les plus développés pour mettre 


en concurrence les travailleurs. 
Le libre-échange suivi avec fana- 
tisme par l’Union européenne 
sert à mettre en concurrence les 
travailleurs à l'échelle mondiale, 
à compresser les salaires et à 
favoriser les délocalisations. 
L'Union européenne, à coups de 
directives, «libéralise» (détruit) 
les services publics et les systèmes 
de protection sociale. 


AFFIRMER LE BESOIN D’UNE VÉRITABLE POLITIQUE DE GAUCHE 
ET REFUSER L'EUROLIBERALISME, 
PORTEUR DE CHÔMAGE, DE DÉLOCALISATION ET DE PAUVRETÉ. 


Dire OÙI à l’unité 

de la gauche 

de gauche 

De la « vraie » gauche en 
France,à une véritable union 
construite entre tous les 
peuples et nations du 
continent européen à l’Union 
de la gauche de gauche 

à l’échelle européenne ! 


Il s’agit aussi 
de dire NON ! 


e NON au Traité de Lisbonne! 
Le Traité de Lisbonne est totalement 
incompatible avec la volonté même 


d’une politique de Gauche, tant au 
niveau européen qu’au niveau de chaque 
nation. Il est même fait pour interdire et 
anéantir toute possibilité de mettre en 
œuvre une politique de Gauche et rendre 
obligatoires et incontournables les poli- 
tiques libérales. 


0 NON aux listes et aux partis pro- 
système qui vont se présenter à cette 
élection! 

Que feront, le 7 juin 2009, les 55% 
d’électeurs qui avaient voté NON le 
29 mai 2005? Certains vont-ils, cette 
fois-ci, voter OUI? Vont-ils voter pour 
les partis pro-système ? Car voter pour 


les listes de l'UMP, du PS, du MoDem 
et des Verts, c’est du pareil au même. 
Cela revient à voter OUI au Traité de 
Lisbonne. 


+ NON au caractère antidémocra- 
tique, dictatorial, tyrannique de l’Union 
européenne! 

Comment s'appelle un régime politique 
- celui de l’Union européenne - dans 
lequel le suffrage universel est soit 
interdit, soit bafoué? Un régime dans 
lequel le peuple est bâillonné ? 


Il faut ajouter un quatrième non: 


NON à Sarkozy! 


www.m-pep.org LE 7 JUIN VOTONS FRONT DE GAUCHE 


Prénom 


Tél. portable 


(1 Homme [1] Femme 


Je souhaite participer à des commissions / groupes de travail [] sur le thème de: .................................... 


Cotisation [1 30 euros minimum [1 50 euros [1] 60 euros [1 100 euros ou plus [ 


] Soutien sans adhésion | 


Établir votre chèque à l’ordre de: M'PEP et l'envoyer à l’adresse suivante: M'PEP - Service adhésion - 14, rue André Chénier - 91300 Massy 


Cotisation valable pour une année civile de janvier à décembre 


>EVIPOF 


